DELIBERATION DU CONSEIL (ASSEMBLEE DELIBERANTE)
Adhésion au service « protection des données » du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Gard et nomination d’un délégué a la protection des données (DPD)
	Nombre de membres composant le conseil (assemblée délibérante)
	N
	
	L’an deux mil ………, le ……. à …… heures, le conseil (assemblée délibérante), légalement convoqué, s’est réuni à …… sous la présidence de …….
……. a été désignée secrétaire de séance. 

	Nombre de membres présents
	N
	
	

	Nombre de procurations
	N
	
	

	Nombre de suffrages exprimés
	N
	
	


EXPOSE PREALABLE

Le (président/maire) expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la règlementation européenne (RGPD), proposé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Gard (CDG30).

Le règlement général européen de protection des données (RGPD) est entré en vigueur le 25 mai 2018. Ce règlement apporte certaines modifications en matière de protection des données personnelles. 

Il responsabilise notamment les collectivités territoriales sur la protection des données qu’elles collectent et la sécurité des systèmes d’information. Il renforce les obligations des collectivités territoriales en matière de respect des libertés et droits fondamentaux des personnes vis-à-vis de leurs données. 

Le pouvoir de sanction de la CNIL augmente considérablement et le non-respect de cette réglementation entraine des sanctions financières lourdes. 

La désignation d’un délégué à la protection des données (DPD) pour chaque collectivité territoriale devient obligatoire et il convient de se conformer à cette nouvelle réglementation.

Considérant le volume important de ces obligations et le niveau d’expertise demandé en matière de protection de données, la mutualisation présente un intérêt certain.

Par l’article L.452-40 du Code général de la fonction publique, le CDG 30 est compétent pour assurer tout conseil en organisation et conseil juridique. Il propose la mise à disposition d’un délégué à la protection des données (DPD) mutualisé pour accompagner la collectivité dans sa mise en conformité.

Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche.

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, détaillant les modalités d’exécution de la mission et les tarifs.
Vu le règlement européen n° 2016/679 du 27 avril 2016, dit règlement général sur la protection des données (RGPD) ;

Vu la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, ainsi que le décret n° 2018-687 du 1er août 2018 pris pour l’application de cette loi ;

Vu la délibération du CDG 30 en date du 05 octobre 2018, créant le service « protection des données » du CDG 30, approuvant les conditions d’adhésion au service « protection des données » et les tarifs s’y rapportant ;

Vu l’avis du comité technique de (collectivité) en date du (date) portant mise en conformité de (collectivité) au RGPD ; 

LE (PRESIDENT / MAIRE) PROPOSE AU CONSEIL (ASSEMBLEE DELIBERANTE)
- de mutualiser ce service avec le CDG 30, 
- de l’autoriser à signer la convention de mutualisation, ses protocoles annexes, et à prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale en la matière,

- de désigner le CDG30 « DPD personne morale » comme étant le DPD de la collectivité.
DECISION

(L’assemblée délibérante), après en avoir délibéré à l’unanimité (ou par …..…. voix pour, ……… voix contre, ……… abstention(s)),
DECIDE

 - d’autoriser le (président / maire) à signer la convention de mutualisation avec le CDG 30
- d’autoriser le (président / maire) à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale

- d’autoriser le (président / maire) à désigner le CDG30 « DPD personne morale » comme étant notre Délégué à la Protection des Données

Pour extrait conforme au registre des délibérations de (organe délibérant).


Fait à ……….…………. le ……………. 


(NOM, Prénom et qualité du signataire)

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission au représentant de l'Etat le ……………. et de la publication le ……………
